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La carte ci-dessus présente le nombre d’OGEC retenus dans l’échantillon des 
données comptables par régions. 
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Afin de pallier la relative faiblesse de la collecte, la collecte des données 2010/2011 
se fera dans des conditions nouvelles avec une refonte des masques de saisie et 
intégration dans le module INDICES des données extra – comptables.  
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Les effectifs objets de l’étude sont ceux de l’année scolaire 2009-2010. On constate 
une légère augmentation globale malgré une baisse des effectifs en premier degré 
de 3000 élèves (-0,4%) compensée par une hausse des effectifs second degré de 
6000 élèves (+0,6%). 
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On constate des variations très contrastées entre les territoires. 10 académies sur 26 
connaissent une hausse des effectifs. 
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En collège : 20 académies sur 26 en hausse 
En lycée : 16 académies sur 26 en hausse. 
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L’enseignement catholique demeure largement constitué d’un réseau de petites et 
moyennes structures. Les ¾ des OGEC (73%) emploient moins de 10 salariés, seuls 
3% en emploient plus de 50, soit une répartition en poids relatif identique à 
l’exercice précédent. 
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D’après la diapositive précédente, 14% des OGEC emploient plus de 20 salariés. 
Ceux-ci emploient 52% des salariés des OGEC de l’enseignement catholique. 
A contrario, 86% des OGEC (moins de 20 salariés) salarient 48% des effectifs. 
Les structures à moins de 10 salariés salarient en moyenne 6 personnes, soit 4 ETP, 
soit une structure comparable à celle de l’an dernier. 
Les structures à plus de 50 salariés salarient en moyenne 105 personnes, soit 72 
équivalents temps plein (pas d’évolution significative non plus).  
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La forte proportion de personnel féminin dans les petites structures peut s’expliquer 
par le poids des personnels de services et aides maternelles dans les écoles du 
premier degré, le poids des personnels et cadres masculins augmentant avec la taille 
des groupes scolaires. 
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La baisse des effectifs salariés OGEC  ne se fait sentir que sur 2010/2011. L’année 
2009/2010 marque encore une légère progression du nombre de salariés (+3,1%). 
L’impact est moindre en ce qui concerne l’évolution du nombre d’ETP (+0,8%). 

20 



La masse salariale brute non chargée s’élevait selon les données OPCA à 1,184 Mds€ 
sur l’exercice 2008/2009, soit une progression de 2,4%. 
Le salaire brut mensuel moyen va de 1012 €  par personne dans la catégorie des 
OGEC à moins de 10 salariés (+5,9% d’augmentation) à 1403 € dans la catégorie des 
OGEC à plus de 50 salariés (+0,8%). 
Le salaire brut moyen versé s’élève à 1684 € par ETP dans les structures à moins de 
10 (+7,9%), et 2057 dans les structures à plus de 50 (+2,9%). 
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Les femmes représentaient en 2008/2009 74% des effectifs des OGEC. Leur poids 
relatif dans le personnel a donc augmenté. 
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Le temps de travail moyen est sensiblement comparable à celui de l’exercice 
précédent, tant pour les hommes que pour les femmes. 
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Le poids relatif des CDI est en augmentation d’un exercice à l’autre, passant de 85 à 
88%. Le poids relatif des CDD et des contrats aidés diminue dans les mêmes 
proportions (-1,5% sur chaque catégorie). 
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En trois ans, les ressources financières consolidées des 5200 OGEC sont passées de 
3578 M€ à 3796 M€ soit une hausse de 4,7%. En regard, les coûts ont augmenté de 
8,2%, de 3205 à 3468 M€. 
En conséquence, le solde financier dégagé s’est déprécié de 22%, passant de 374 M€ 
à 329 M€, soit -45 M€ de diminution de la capacité d’investissement (principalement 
l’immobilier). 
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Les ressources totales augmentent de 3% par rapport à l’exercice antérieur, et les 
coûts de 3,6%, ce qui entraine mécaniquement une légère érosion de la CAF (-2,3%) 
qui passe de 9,2% à 8,7% des produits. 
C’est un constat inquiétant pour notre secteur qui a devant lui des investissements 
importants en termes de rénovation, mises aux normes, déploiement et 
développement. 
La marge disponible pour pérenniser nos activités devrait être en moyenne de 15% : 
elle diminue de 0,5% par rapport à 2008/2009 à 8,7% des ressources. 
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Le nombre d’OGEC en situation de dangerosité financière (CAF<5%) passe de 25% à 
plus de 30% d’un exercice à l’autre. De même on observe une forte érosion du 
nombre d’OGEC dont la CAF se situe à un niveau supérieur à 15%. 
Notre secteur d’activité doit engager un challenge de sécurisation économique qui 
passe par : 
- une optimisation des ressources ; 
- un mouvement de mutualisation des coûts et des structures gestionnaires ; 
- Le développement de fonds de soutien financier territoriaux à l’investissement. 
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Environ 35% des écoles et 25% des lycées ont un taux de CAF par rapport aux 
ressources inférieur à 5%. Les collèges seuls tirent mieux leur épingle du jeu puisque 
seuls 17% se trouvent dans cette configuration. Il est indéniable que les écoles du 
premier degré isolées non rattachées à des établissements secondaires souffrent de 
plus en plus et sont dans une incapacité partielle à faire face à leurs besoins 
immobiliers.  
Par ailleurs, il n’est pas surprenant de constater la fragilité financière des lycées 
isolés souvent de taille modeste ayant à porter des coûts par élève assez élevés. 
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Les régions les plus touchées par la dégradation du niveau de CAF sont l’Auvergne, la 
Basse Normandie et Midi Pyrénées. Le cas de la Champagne Ardennes est non 
significatif compte tenu du nombre d’OGECs présents dans Indices et aucune 
conclusion ne peut donc être portée sur ce territoire. 
Les territoires concernés sont constitués d’un maillage de nombreuses petites 
structures et souffrent d’un accompagnement territorial restant à consolider. 
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L’augmentation des ressources ci-dessus mentionnée provient à la fois des 
ressources publiques (+1,8%) et privées (+3,6%). 
Concernant les coûts, on notera la poursuite de l’augmentation de la masse salariale 
(+1,8%). La maitrise des coûts reste néanmoins un challenge important pour 
l’enseignement catholique dans la mesure où les autres coûts (hors masse salariale) 
augmentent de 4,4%. 
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En données agrégées, le premier degré est pénalisé par une forte augmentation de 
ses coûts, en particulier de masse salariale (+6% par rapport à l’exercice précédent), 
non compensée par l’augmentation des ressources, essentiellement les produits 
familles. En conséquence, le solde disponible pour l’investissement se dégrade à 
nouveau de manière significative (-11% par rapport à 2008/2009). 
La stagnation des ressources en premier degré semblerait en partie liée à la baisse 
des activités complémentaires à l’enseignement (restauration, etc…) 

37 



On note dans le premier degré une progression des subventions complémentaires au 
forfait entre 2009 et 2010. Ces aides complémentaires représentent 22% de la 
ressource totale en premier degré en moyenne. 
La part des ressources familles au regard de l’ensemble des ressources reste 
majoritaire à 54,7% mais accuse une légère diminution (progression un peu plus 
sensible de la ressource publique par élève par rapport à la ressource privée). Les 
marges de manœuvre concernant le niveau de la contribution famille 
s’amenuiseraient-elles ? 
Nous estimons que le solde financier par élève et par an devrait se situer à un niveau 
compris  entre 200 à 250 € par élève pour satisfaire à l’ensemble des besoins 
d’investissement en premier degré. Cet objectif engage à doubler le solde financier 
annuel par élève actuellement obtenu. 

38 



On constate un nouveau tassement de la marge disponible pour l’investissement. 
Même s’ils ont été mieux maitrisés, les coûts ont augmenté un peu plus que les 
ressources. Cette augmentation est entièrement imputable aux coûts matériels hors 
masse salariale. 
Ce constat qui appelle probablement à des remises en cause en termes 
organisationnels et de méthodes de gestion, est qu’il n’y a pas d’effet taille, les 
économies d’échelle n’apparaissent pas pour des surfaces d’élèves et des ressources 
par élève plus importantes. 
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En second degré, le solde financier moyen dégagé par élève est comme en premier 
degré nettement insuffisant. 
L’estimation de l’observatoire économique national sur ce plan, qui s’appuie sur 
l’expertise économique du réseau fédératif, sur pratiquement 100 audits financiers 
et organisationnels ainsi que sur 6 années d’études économiques nationales, est la 
suivante : 
- Le solde financier disponible pour l’investissement doit se situer entre 350 et 450 € 
en niveau collège, et être compris, selon l’importance des ressources de taxe 
d’apprentissage et loi Astier, entre 500 et 600 en niveau lycée ; 
- Le gap est le même que pour le premier degré, nécessité en moyenne et de 
manière consolidée de doubler le solde annuel disponible par élève pour le second 
degré pour faire face aux exigences d’investissement. 

40 



Pour la seconde fois, l’observatoire économique a isolé la seule activité principale 
d’enseignement (externat) afin de faire le point des financements respectifs 
« public » et « privé ».  
Le retard de financement public reste stable à 27%. L’augmentation des ressources 
publiques liée à l’évolution législative et aux efforts de négociation couvre l’évolution 
des coûts imputables aux communes mais le gap demeure conséquent : 212 €/élève. 
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Le retard de la ressource publique, hors aides à l’investissement se résorbe 
légèrement. Il est à craindre cependant que ce léger progrès au niveau des forfaits 
d’externat ait induit une baisse de l’aide publique à l’investissement (en attente 
d’éléments complémentaires). Au regard des coûts réels constatés, le retard de 
financement public par élève et par an se situe encore à un niveau de 291 €. 
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Le principe retenu est identique depuis 8 ans :  
Nous observons les comptes généraux, globaux, de chaque personne morale 
porteuse des activités de l’enseignement catholique . Nous travaillons sur des 
comptabilités générales dont nous nous efforçons de vérifier la qualité et d’effectuer 
l’harmonisation, en terme de nomenclature, avec les normes nationales. 
Il s’agit donc d’une observation des situations financières globales : cela s’entend 
clairement au plan bilantiel. Les grands équilibres financiers de l’OGEC dans son 
ensemble constituent le premier focus de l’observatoire FNOGEC. 
Cette analyse est complétée par des informations remontées par les OGEC sur leur 
fonctionnement (données extra-comptables). 
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Ces tableaux permettent d’analyser la proportion des charges et des produits pour 
les typologies d’OGEC hors groupes scolaires, principalement en premier degré, et 
qui représentent la masse importante des établissements du réseau de 
l’enseignement catholique. 
Nous présentons ici le visage moyen du compte de fonctionnement comptable de 
l’école, avec toutes ses activités (activité principale d’enseignement et activités 
complémentaires de restauration, études-garderies…). 
CAF et résultat comptable se dégradent entre 2008/2009 et 2009/2010. 
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La catégorie collège est probablement celle qui apporte en moyenne la plus 
importante valeur ajoutée financière par élève : la capacité d’autofinancement 
annuelle par élève est supérieure au collège par rapport au lycée. Pour autant,  le 
constat sur l’insuffisance chronique de CAF demeure, que ce soit en collège ou en 
lycée.  
 
CAF et résultat comptable augmentent entre 2008/2009 et 2009/2010 
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Pour mémoire : l’échelle des poids économiques par élève et par an des activités de 
l’enseignement catholique, demeure: 1, 2, 3  : proche de 1000 € en école, proche de 
2000 € en collège, proche de 3000 € en lycée 
 
En niveau lycée, on constate donc la perte régulière et insidieuse de substance 
financière en dépit d’un redressement sur l’exercice : l’explication principale réside 
d’une part dans une maîtrise insuffisante des coûts de structure, et d’autre part dans 
des tailles d’effectifs (avec un contexte fluctuant et fragile en terme d’offre de 
formation) trop petites par rapport aux moyens humains et matériels engagés. 
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Dans chaque secteur d’enseignement, la ressource privée est majoritaire. Les écarts 
de pression financière sur les familles entre niveaux d’enseignement restent stables. 
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CGCT : Code général des collectivités territoriales 
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Le financement public semble le plus à jour en niveau collège : dans ce secteur, la 
ressource publique est la plus importante par rapport au total des ressources. 
En premier degré, les ressources complémentaires au forfait (principalement les 
aides CNASEA pour les contrats aidés) prennent une place sensiblement plus 
importante et compensent en partie le retard des forfaits. 

51 



Poids des forfaits par rapport au total des ressources publiques affectées au 
fonctionnement : 78% en école, 88% en collège et 89% en lycée. 
Globalement, les aides publiques complémentaires au forfait progressent mais 
demeurent marginales en 2nd degré. 
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Effectif : 636 087 collégiens ce qui donne un forfait Etat moyen par collégien de 479 
€ correspondant à l’arrêté de forfait Etat 2009/2010 soit  
-80 premiers à 743,21€  
-le 81ème et suivants à 410,90€ 
  
L’effectif passe à 643 646 collégiens si on intègre : 
- les collégiens 4ème 3ème d’insertion dont le taux de forfait est 482,95€,  
-les collégiens de segpa dont le taux est de 916,39€ 
- les 4ème et 3ème technologiques et professionnelles dont le taux est 586,39€. 
  
Ce qui donne alors un taux de forfait Etat global et moyen de 483€  
 
Par rapport à l’exercice précédent, l’amplitude reste importante mais sur plusieurs 
territoires les négociations portent leurs fruits en ce qui concerne les forfaits. 
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Entre 2008 et 2009, la progression des forfaits a été en partie neutralisée par la 
baisse des subventions d’investissement. 
A titre d’illustration, trois territoires de plus sont passés dans la tranche « haute » du 
total forfait supérieur à 800 euros. Par contre, trois territoires ont rejoint la tranche 
basse d’aide à l’investissement située entre 100 et 200 euros. 
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La politique de tarifs en 2nd degré connait une progression légèrement supérieure au 
coût de la vie. Cette progression en données agrégées est également liée à 
l’augmentation des effectifs élèves du 2nd degré en 2009/2010. Par ailleurs, on 
constate un rattrapage au niveau des prix de pension (voir plus loin). Enfin, 
l’élargissement de la pratique tarifaire du quotient familial permet d’obtenir des 
augmentations de ressources supérieures au coût de la vie. 
En 1er degré, on observe une pause dans le rattrapage des contributions familles, 
ainsi qu’une baisse des ressources provenant des activités annexes du type 
restauration (-2,6%). 
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Contributions familles et autres produits représentent la participation totale des 
familles pour l’externat. En moyenne, cette participation représente les 2/3 de la 
participation totale des familles (constat équivalent à l’exercice précédent). Le tiers 
restant est lié aux activités de restauration et d’hébergement non financées par la 
collectivité publique. 
Globalement, les ressources familles représentent en moyenne 55% de la ressource 
totale collectée par les OGEC, ce qui doit conduire les responsables à être très 
attentifs à leur stratégie tarifs (les choix effectués pouvant conduire à des 
déplacements conséquents de ressources financières). 
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Comme sur l’exercice précédent, les contributions familles ont une amplitude de 1 à 
7, et de 1 à 4 hors Ile de France. Cette amplitude a plusieurs causes : 
 
♦ l’histoire : présence ou non de congrégations qui ont rempli une partie des 
obligations financières des OGEC ; 
 
♦ une disparité des participations financières des communes qui oblige à des « 
compensations » plus ou moins grandes par les familles ; 
 
♦ des politiques très inégales en matière d’investissements ; 
 
♦ les catégories socioprofessionnelles des familles qui varient d’un établissement à 
l’autre ; 
 
♦ la très grande hétérogénéité des libéralités et manifestations 
de soutien qui présente un poids certain en 1er degré. 
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L’amplitude des contributions familles en collège est moindre : 1 à 3. 
 
Les motifs principaux d’une amplitude moindre : 
 
♦ les ressources publiques sont plus homogènes en niveau collège, même si le 
transfert de compétences aux départements a conduit à des disparités ; 
 
♦ les politiques d’investissements sont inégales ; 
 
♦ la pratique minoritaire mais non marginale du quotient familial en 2nd degré 
conduit néanmoins à une amplitude des contributions. 
 
♦ indépendamment de la pratique du quotient familial, la coexistence 
d’établissements à implantation urbaine ou rurale conduit à des différenciations de 
tarifs fixes liées aux milieux socioprofessionnels dont sont issues les familles. 
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Concernant le prix de vente des repas (hors Île de France, par élève et par an), la 
base EC-OL 2009/2010 fait ressortir l’évolution suivante, constatée sur le terrain : 
 
♦ des prix qui en moyenne, sur l’ensemble des catégories de lycées, sont 
nécessairement maîtrisés, car relativement élevés (compris entre 5 et 6 € hors Île de 
France) et ayant connu une augmentation supérieure à l’inflation ; 
♦ des prix qui se situent plutôt autour de 5 € en niveau collège (entre 4.50 et 5,50 €) 
; 
♦ des prix en école situés entre 3 et 5 €, plus difficilement maîtrisables car les coûts 
sont eux-mêmes difficiles à optimiser (la mutualisation en réseau, groupement 
d’achats…, étant encore insuffisante). On notera néanmoins une très forte 
augmentation du tarif moyen. 
 
L’amplitude importante en 1er degré est liée à l’importance des aides financières des 
communes (par exemple en Bretagne, les participations financières des communes 
au fonctionnement des cantines de l’enseignement privé sous contrat, sont 
significatives). 
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Hors Île de France, amplitude allant de 3 à 5,5 € liée principalement aux taux de 
participation financière des communes dans le cadre des mesures à caractère social. 
 
L’autre raison est la diversité des conditions d’exploitation des cantines, et du 
nombre de repas servis. 
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L’amplitude du prix de vente est moins importante en 2nd degré, pour des motifs de 
même nature qu’en 1er degré : 
 
Conditions d’exploitation moins disparates et quasi inexistence de mesures à 
caractère social en provenance des conseils généraux. 
 
Hors Île de France, amplitude de 4,1 à 5,80 €, avec une forte concentration autour de 
5 € par repas. 

02/12/2011 



L’observation des conditions financières de fonctionnement des cantines scolaires ne 
peut faire abstraction de l’observation des conditions d’exploitation. On n’observe 
pas d’évolution significative d’un exercice à l’autre. 
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L’enseignement catholique, principalement en milieu rural, accueille des 
pensionnaires: les informations apportées par la base ECOL font ressortir des tarifs 
de pensions qui restent toujours modérés eu égard aux coûts de revient moyens, en 
dépit d’une forte hausse des tarifs d’un exercice à l’autre :  
 
Le coût direct de fonctionnement d’un interne, qui ne comprend pas la quote-part 
d’amortissement et gros entretien des bâtiments hébergeant les pensionnaires, se 
situe dans une fourchette comprise entre 2500 € et 3000 € (part restauration 
comprise entre 1500 et 1700 €, part hébergement comprise entre 1000 et 1300 €).  
 
Le coût complet d’un pensionnaire, immobilier compris, se situe dans une fourchette 
comprise entre 3500 €  et 4000 € (l’équivalent loyer pour un interne pouvant être 
évalué à un montant  situé entre 800 et 1000 € selon la configuration  du local 
sommeil et la qualité de la construction) 
 
La taille la plus fréquente des internats de l’enseignement catholique est située entre 
50 et 100 internes, les hébergements supérieurs à 100 lits étant considérés comme 
des internats importants.  En dessous de 50 pensionnaires, on peut admettre que le 
déficit financier généré est difficile à supporter, d’où une nécessaire réflexion sur un 
redéploiement des internats, sur la base de projets éducatifs ambitieux et de 
moyens réellement adaptés. 
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Une structure de coût souhaitable, liée aux spécificités de notre secteur : 
Pour 100 de produits de fonctionnement collectés, compte tenu d’un effort à 
l’investissement nécessaire de 15/17 (qui peut être justifié par ailleurs) les 
établissements ne doivent pas dépenser plus de 83/85 en fonctionnement, répartis 
dans des fourchettes précises liées à la configuration de notre métier. 
 
D’aucuns sont surpris par « l’unicité » de la fourchette de structure de coût 
recommandée. Nous avons régulièrement réfléchi à cette question au sein du 
groupe de pilotage « Indices ». Toutes nos études statistiques montrent que 
l’approche des coûts rapportée aux ressources est homogène quelles que soient les 
typologies d’établissements. La structure de coût d’un établissement avec 
hébergement, est très semblable à celle d’un établissement avec restauration sans 
hébergement, ou encore à celle d’un établissement n’ayant qu’un externat (la 
structure de coût, c’est la place prise par chaque catégorie de charge composant le 
coût de revient  complet d’une activité). 
Les coûts sont proportionnels aux ressources compte tenu par ailleurs de l’exigence 
d’une marge de fonctionnement à dégager afin de réaliser les investissements 
annuels nécessaires.  
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Il s’agit d’une observation globale tous niveaux et toutes activités (restauration, 
hébergement) confondus sur la base échantillonnée de 2072 OGEC. 
L’utilisation moyenne des ressources est la suivante : 
Sur 100 collectés, 89/92 sont dépensés, c’est-à-dire que le solde disponible pour 
l’investissement (capacité d’autofinancement) se situe à 8(écoles-lycées)/11 
(collèges). Dans ce cadre, les dépenses se répartissent selon le schéma ci-dessus. 
Au vu des tableaux de bord financiers détaillés « Indices », les constats suivants 
peuvent être effectués : 
♦ masse salariale : fourchettes similaires à celles de l’an dernier avec un ratio mieux 
maitrisé en lycée (passant de 51 à 50%) ; toutefois, par rapport aux ressources et 
compte tenu de l’objectif de CAF, l’écart avec la fourchette recommandée demeure 
de l’ordre de 3 points ; 
♦ on constate une poursuite de la fragilisation de l’effort à l’immobilier dans le 
premier degré et dans une moindre mesure en collège ; par conséquent, l’amplitude 
de ce poste augmente, d’autant que l’effort à l’immobilier a tendance à se renforcer 
en niveau lycée ; 
♦ la fragilisation d’un certain nombre d’OGEC conduit à sacrifier une partie des frais 
variables tels que les frais pédagogiques ; on constate néanmoins pour certaines 
typologies d’OGEC une augmentation de l’effort pédagogique lié aux activités 
(sorties, etc.), sans impact sur la CAF (répercussion sur les familles) ; 
♦ les frais de gestion, surdimensionnés depuis plusieurs exercices, sont stabilisés (ils 
sont composés en proportion sensiblement égale des cotisations au réseau de 
l’enseignement catholique, et d’autres frais (bureau, honoraires, déplacements,  
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téléphone-internet…) ; 
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Pour la première fois, nous avons isolé dans les structures de coûts l’activité 
d’enseignement (externat) et nous l’avons étudiée par niveau (école – collège – 
lycée). 
Sur 100 encaissés en fonctionnement, l’école dépense en moyenne 91 et ne dégage 
que 9 pour faire face à ses besoins d’investissement. Il s’agit de la performance la 
plus faible avec celle du lycée. La cause principale de cette insuffisance de solde 
financier est le poids de la masse salariale. Notons que l’augmentation des 
ressources communales n’a pas été suffisamment au rendez vous pour couvrir cette 
masse en augmentation. 
Une bonne maitrise des frais divers de gestion permet d’engager un effort 
pédagogique conséquent. 
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Le niveau collège est le seul niveau d’enseignement qui respecte encore les schémas 
de gestion proposés par l’observatoire économique Indices : maitrise de la masse 
salariale, juste dimensionnement des frais de locaux et, comme en école, des frais de 
gestion plutôt optimisés permettant de dégager un bon budget pédagogique. 
Pour autant, le niveau de CAF à 15% n’est pas atteint et demanderait un effort d’un 
point sur chacune des grandes catégories de coûts, ou une revalorisation des 
ressources. 
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Malgré des produits publics et privés sensiblement mieux dimensionnés qu’en école, 
le lycée ne tire pas son épingle du jeu. Sur 100 de ressources de fonctionnement, le 
prélèvement des charges de fonctionnement atteint 91, ne laissant qu’une CAF de 9. 
La masse salariale prend une part excessivement importante des produits. 
Par ailleurs, les frais de fonctionnement des locaux et équipements sont nettement 
plus importants qu’en niveau collège (différentiel de 5 points).  
Il apparait enfin que les deux masses principales (moyens humains et frais de 
locaux), de par leur dimensionnement important, compressent les postes liés à la 
pédagogie et à la gestion du lycée. 
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La base « Indices » analyse une structure de coût de revient toutes activités 
confondues, qui isole et homogénéise pour l’essentiel :  
 
Une masse salariale complète (qu’elle soit ou non externalisée), des coûts de locaux 
et équipements de toutes natures (le coût de fonctionnement des infrastructures et 
équipements de toutes natures), les frais généraux de l’activité principale 
d’enseignement (pédagogiques et de gestion), les frais généraux des activités 
complémentaires à l’enseignement (restauration et hébergement), et les frais 
financiers. Cette structure de coût est présentée par élève et par an, par niveau 
d’enseignement. 
 
Commentaires sur cette structure et évolution des coûts (entre 2008/2009 et 
2009/2010) : 
 
Progressions des coûts totaux par élève et par an qui sont sensiblement au-dessus 
du niveau de l’inflation : 
 
+ 8,8 % en école ; 
+ 4 % en collège ; 
+ 5,8 % en lycée. 
 
Nous faisons le même constat que dans le rapport de l’année dernière, à savoir la 
difficulté de maitriser les coûts, particulièrement net dans les deux secteurs de  
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l’école et du lycée.  
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Poids global de la masse salariale : 
 
La masse salariale qui représente les moyens humains du projet d’établissement 
connait une relative stabilité.  De façon agrégée, en moyenne, elle prend une part 
importante des ressources (fourchette de 45 à 50 % aujourd’hui selon les typologies 
d’établissements) par rapport à nos recommandations qui se situent à 45/47 %. 
Cette stabilité recouvre deux situations contrastées : 
♦ Le taux de progression de la masse salariale en 1er degré (+6%) s’explique 
essentiellement par la revalorisation du statut du chef d’établissement du 1er degré. 
♦ Une bonne maitrise de cet indicateur dans le second degré (voir diapositive 
suivante). 
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L’effort total à l’investissement comprend l’effort à l’immobilier (cf. ci-dessus) auquel 
il conviendrait d’ajouter les acquisitions foncières, ainsi que les acquisitions 
d’équipements pour l’ensemble des secteurs d’activité (enseignement, restauration, 
hébergement).  
 
L’analyse bilantielle qui permet de présenter ce schéma par niveau d’enseignement 
apporte les enseignements suivants : 
 
♦ L’effort à l’investissement net cumulé par élève, constaté dans les bilans 
comptables des OGEC, reste très bas et stagne en 1er degré, et progresse d’un peu 
plus de 10% en 2nd degré (passage de 1,9 K€ à 2,2 K€ en collège, et de 3,4 K€ à 3,9 
K€ en lycée). 
 
♦ Une très grande inégalité entre 1er et 2nd degré dans la capacité d’investir au  
service des projets proposés aux familles : l’écart par élève est pratiquement de 1 à 
4,5 alors qu’il devrait être de 1 à 2,5 au regard des recommandations d’efforts à 
l’investissement respectifs. 
 
♦ Le 1er degré est triplement pénalisé par rapport à sa capacité d’investissement : 
CAF à l’élève faible en valeur absolue, subventions d’investissement nulles car 
illégales, difficultés d’accès à l’emprunt bancaire, d’où la double démarche de 
nombreux territoires : 
- Une sécurisation du fonctionnement par des mutualisations de coûts au sein de  
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réseaux d’établissements structurés ; 
- La mise en place de fonds de soutien à l’investissement (diocésains ou 
académiques).  
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